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CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la cité de
Salaberry-de-Valleyfield

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que la cité de Salaberry-de-
Valleyfield a représenté, par sa pé-

tition, qu'il est dans l'intérêt de la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 22 George V, chapitre 111,
et les différentes lois qui la modifient:
23 George V, chapitre 130; 24 George V,
chapitre 95; 1 George VI, chapitre 112,
3 George VI, chapitre 110, 4 George VI,
chapitre 87, et 7 George VI, chapitre 58,
soient modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 , La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
182, l'article suivant:

"182a . Le contrat intervenu le 30
septembre 1944 entre Sa Majesté le Roi,
la cité de Salaberry-de-Valleyfield, The
Montreal Cotton Company et Beau-
harnois Light, Heat and Power Company,
concernant la réfection des ponts de la
rue Chaussée est par la présente loi rati-
fié, déclaré valide et en vigueur et con-
firmé."

2 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
115, l'article suivant:
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"115a. Il est par les présentes ac-
cordé à la compagnie Merck & Co.
Limited une commutation de soixante
pour cent de toutes taxes foncières muni-
cipales payables à la cité, pour une pério-
de de cinq ans à partir du 1er janvier
1945 au 31 décembre 1949, et une commu-
tation de quarante pour cent de toutes
taxes foncières municipales payables à la
cité, pour une période de cinq ans à par-
tir du 1er janvier 1950, au 31 décembre
1954, couvrant tous les terrains, bâtisses,
établissements et machineries que ladite
compagnie possède ou pourra à l'avenir
posséder dans la cité de Salaberry-de-
Valleyfield, pour fins industrielles, avec
droit de transporter ladite commutation
à toute compagnie filiale qu'elle pourra
faire incorporer pour acquérir ledit éta-
blissement industriel et l'exploiter.

Ces commutations et réductions sont
subordonnées au fonctionnement régulier
de l'entreprise et au paiement de salaires
raisonnables aux employés."

3 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
13, l'article suivant:

"13a. Est par la présente loi annexé
à la cité de Salaberry-de-Valleyfield cette
partie de la municipalité de la paroisse de
la Grande-Ile comprenant en référence et
numérotage des lots du cadastre officiel de
la paroisse Sainte-Cécile, et plus spéciale-
ment tout le territoire décrit comme suit,
savoir:

Les lots portant les Nos. 77, 78, 79, 80,
81 et 82 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse Sainte-Cécile, plus
les lots de grève ne portant pas de numéro
de cadastre et contigus aux lots Nos. 77,
80 et 81 susdits.

Sont aussi par la présente loi annexées
à la cité de Salaberry-de-Valleyfield ces
parties de la municipalité de la paroisse
Sainte-Cécile, comprenant en référence et
numérotage des lots du cadastre officiel
de la paroisse Sainte-Cécile, et plus spé-
cialement ces parties de territoire décrites
comme suit, savoir:

Les lots portant les numéros 153, 154,
155, 156, 157, 160, 161 et 162 des plan et
livre de renvoi officiels de la paroisse
Sainte-Cécile, ainsi que leurs subdi-
visions.



L'annexion des territoires plus haut
mentionnés prendra force et effet à
compter de la date de la sanction de la
présente loi, et dès ladite annexion, les
propriétaires et contribuables desdits ter-
ritoires annexés, sans distinction, devien-
dront sujets aux taxes en vigueur dans la
cité de Salaberry-de-Valleyfield ou à y
être imposées, tout comme les proprié-
taires et contribuables de ladite cité. Les
dispositions contenues dans la charte de
la cité de Salaberry-de-Valleyfield, 22
George V, chapitre 111 et ses amende-
ments, ainsi que tous les règlements, pro-
cès-verbaux, ordres, listes, plans, résolu-
tions, conventions, dispositions, engage-
ments ou actes publics actuellement en
vigueur dans la cité de Salaberry-de-
Valleyfield s'appliqueront et auront effet
dans les territoires annexés, si possible, et
jusqu'à ce que leur objet ait été atteint.
L'annexion ainsi faite des lots Nos. 153,
154,155,156,157,160,161 et 162 susdits,
ainsi que leurs subdivisions, et des lots
Nos. 77, 78, 79, 80, 81 et 82 susdits, tous
des plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse Sainte-Cécile, pour fins muni-
cipales, est en même temps une annexion
du même territoire à la municipalité
scolaire de la cité, pour les fins scolaires
ainsi que l'annexion des lots de grève
contigus aux lots Nos. 77, 80 et 81
susdits."

4 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant, après l'article
172, l'article suivant :

" 1 7 2 a . Sans autre formalité que l'ap-
probation du conseil municipal et la pu-
blication du règlement en la manière
prévue par la charte, le conseil est autorisé
à adopter un règlement de construction
et de zonage, en vertu des pouvoirs qui
lui sont conférés par le paragraphe 1° de
l'article 426 du chapitre 233 des Statuts
refondus de 1941 de la province de
Québec."

5 . L'article 140 de la loi 22 George V,
chapitre 111, remplacé par la loi 7 George
VI, chapitre 58, article 7, est de nouveau
remplacé par le suivant:
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" 1 4 0 . Le conseil est autorisé à adop-
ter le budget d'une année fiscale dans le
courant de l'année précédant ladite année
fiscale.

Aussitôt que possible après l'homologa-
tion du rôle d'évaluation, le conseil doit
dresser un état du revenu de la prochaine
année fiscale, ainsi qu'un état des dé-
penses à prévoir pour chaque commission
du conseil.

Le conseil doit affecter le montant
qu'il croit convenable au paiement des dé-
penses prévues pour la prochaine année
fiscale, en pourvoyant :

1° Au paiement de l'intérêt sur la dette
due par la cité et aux paiements des rem-
boursements sur capital tels que spécifiés
aux divers règlements d'emprunt;

2° Aux dépenses générales et ordinaires
de la cité, y compris les dépenses con-
tingentes;

3° Aux sommes nécessaires pour les
améliorations publiques projetées;

4° A un fonds de réserve de pas moins
de cinq pour cent sur le revenu brut de
l'année précédente, qui sera employé ex-
clusivement à faire face aux dépenses
imprévues."

6 . L'article 141 de la loi 22 George V,
chapitre 111, remplacé par la loi 7 George
VI, chapitre 58, article 8, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 1 4 1 . Le montant ainsi affecté ne
doit jamais dépasser le montant des re-
venus de la prochaine année fiscale, basés
sur le rôle d'évaluation homologué pour
ladite année, moins dix pour cent du
revenu de la taxe foncière et de la taxe
des services publics pour ladite année
fiscale, et après avoir prévu un fonds de
roulement de dix mille dollars.

Le conseil peut toujours, s'il a des
deniers disponibles après avoir employé
les sommes portées au budget, en disposer
au moyen de budgets supplémentaires."

7 . L'article 17 de la loi 22 George V,
chapitre 111, est remplacé par le suivant:

" 1 7 . L'article suivant est ajouté, pour
la cité, après l'article 45 de la Loi des
cités et villes:



"45a. A compter de l'annexion, les
propriétaires de terrains annexés en vertu
des articles précédents jouiront de tous
les avantages, droits et privilèges con-
férés par la présente loi aux habitants de
la cité et seront soumis aux devoirs et
obligations qui leur sont imposés par la-
dite loi."

8 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant après l'article 56
l'article suivant:

"56a. Après chaque mutation de pro-
priétaire ou d'occupant d'un terrain men-
tionné au rôle d'évaluation en vigueur, le
trésorier, sur requête par écrit à cet effet
du registrateur ou d'un notaire de la pro-
vince de Québec, peut rayer le nom de
l'ancien propriétaire ou occupant et y
inscrire celui du nouveau."

9 . La loi 22 George V, chapitre 111,
est modifiée en y ajoutant après l'article
113, l'article suivant:

"113a . Le conseil peut, par résolu-
tion, avec l'approbation de la Commission
municipale de Québec, sans être autorisé
par les électeurs propriétaires, conclure
des baux à loyer d'immeubles, ou autres ar-
rangements ou contrats, d'une portée ul-
térieure à l'année alors courante, dans les
limites de ses attributions, et les baux,
arrangements ou contrats déjà conclus par
la cité ne seront pas tenus pour invalides
du fait de n'avoir pas été approuvés par
les électeurs propriétaires, tel que prévu
aux termes de l'article 113 de la charte de
la cité."

1 0 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.
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